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Monsieur Yannick Neuder 
Ministre chargé de la Santé et de l’Accès aux 
Soins 
14, avenue Duquesne 
75350 Paris 07 SP 

 

       Paris, le 16 juin 2025 

 

Objet : Retrait de la Commission Nationale d’Autorisation d’Exercice de la spécialité (CNAE) 

 
Monsieur le Ministre,  
 

Comme vous le savez, le système de santé Français n’a jamais été au plus mal, tant l’offre de soins est 

inadaptée aux besoins.  

Et le pire est à venir, car les « baby-boomeurs » deviennent des « papy-boomeurs » en dépassant les 

80 ans en 2027, sans que ce « tsunami » n’ait été pris en compte alors qu’il est connu depuis 30 ans. 

De plus, la très forte consommation de soins de cette population vieillissante se combine à l’exigence 

de la totalité de la population de disposer de médecins dans leur immédiat voisinage. 

Enfin, la dégradation socio-économique de la nation pousse tutelles et politiques à maintenir « quoi 

qu’il en coute » toutes les spécialités et activités au sein des structures hospitalières locales.  

Ces conditions expliquent le recrutement massif de médecin à diplôme étrangers auquel nous assistons 

sans évaluation réelle de leurs connaissances et compétences, tout en pillant le plus précieux de leurs 

biens leurs pays d'origine, résultat de plus de dix années d’investissement de ressources modestes, 

mettant en péril la santé de populations fragiles.  

L’absence d’anticipation des tutelles s’est traduite par l’ouverture du numerus clausus, insuffisante, puis 

par le bouleversement de la première année de médecine, très sévèrement critiqué par la Cour des 

Comptes, et, dernièrement, par le recrutement massif et en urgence de Praticien A Diplôme Hors-

Union Européenne (PADHUE), sans plus permettre ni évaluation ni accompagnement, seuls garants de 

leurs connaissances et de leurs compétences. La procédure actuelle des autorisations d’exercice et des 

recrutements des PADHUE répondant au décret n° 2024-433 du 14 mai 2024 et au décret n°2024-1190 

du 19 décembre 2024 fait totalement fi du travail de la Commission Nationale d’Autorisation d’Exercice 

de la spécialité (CNAE). En conséquence, pour dénoncer ces décisions dangereuses tant pour la 

population Française que la population des pays où les médecins ont été diplômés, le Syndicat National 

des Chirurgiens Urologues Français (SNCUF), l’Association Française d’Urologie (AFU) et le Conseil 

National Professionnel d’Urologie (CNPU) ont décidé de se retirer de la CNAE. 

Depuis son arrêté fondateur du 30 Juin 2004, la CNAE a validé la qualité des PADHUE à la hauteur des 

exigences nationales appliquées aux médecins à diplômes Français, afin de leur permettre d’exercer en 

France. Un Parcours de Consolidation des Compétences (PCC) était souvent demandé de façon 
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bienveillante dans un CHU pour permettre à l’urologie française d’être pratiquée sur tout le territoire 

national dans le respect des conditions nécessaires à la qualité des soins.  

Depuis les décrets du 14 mai et du 19 décembre 2024 du ministre de la santé Dominique 

Valletoux, cette commission est vidée de son sens et de sa fonction dans la mesure où le Parcours 

de Consolidation des Compétences n’est plus exigible et que les directeurs généraux 

des Agences Régionales de Santé (ARS) ont la possibilité de nommer sur les postes des PADHUE sans 

qu’ils n’aient encore passé l’Epreuve de Vérification des Connaissances (EVC) ou même s’ils y ont 

échoué.  

En effet, le décret n°2024-1190 du 19 décembre 2024 crée ainsi le statut de Praticien Associé 

Contractuel Temporaire (PACT) « après avoir obtenu l'attestation d'exercice provisoire délivrée par le 

Directeur Général (DG) de l'Agence Régionale de Santé (ARS) territorialement compétente, dont la 

durée ne peut excéder treize mois, renouvelable une fois. Le renouvellement de l'attestation ne peut 

intervenir qu'en cas d'échec aux EVC ou lorsque son titulaire fait valoir un motif impérieux l'ayant 

empêché de se présenter à ces épreuves, sous réserve qu'il s'engage à s'y présenter lors de la session 

suivante. » Dans les départements d’outre-mer, c’est une Commission Territoriale d’Autorisation 

d’Exercice (CTAE) qui, en toute autonomie, autorise l’exercice des PADHUE en poste depuis 5 ans sans 

aucune obligation de passage  en service universitaire.  

Une fois l’Epreuve de Vérification des Connaissances passée, et quelle que soit la note obtenue, un 

arrêté fixe le nombre de candidats reçus de façon arbitraire, sans tenir compte des besoins de la 

spécialité et sans que les représentants de la spécialité (AFU, CNPU, SNCUF pour l’urologie) ne soient 

consultés. De plus, le classement à l’EVS qui permettait aux lauréats de choisir leurs postes selon leur 

rang est supprimé, fixant les médecins dans leur établissement.  

Enfin, l’article 3 de ce décret modifie l’article R.6152-914 du Code de la Santé Publique relatif aux droits 

à congés et autorisations spéciales d’absence des praticiens associés, privant les PACT des congés de 

formation.  

Le nombre des lauréats aux EVC toutes spécialités confondues augmente de façon considérable : 165 

postes en 2010 pour 3749 en 2024, soit 37% des étudiants admis en deuxième année de médecine 

cette même année. Pour ce qui est de l’urologie et toujours en 2024, 15 à 20 postes sont proposés 

aux PADHUE, ce qui représente 25 à 30% de la totalité des postes d’internes autorisés par la DGOS en 

France. Sur quels arguments les tutelles concluent-elles qu’il manque des urologues en France, sur 

quels arguments les tutelles recourent-elles à des PADHUE et n’ouvrent-elles pas de postes 

d’internes ?    Ils passent ensuite devant la CNAE qui ne peut plus imposer de parcours de 

consolidation en Service Universitaire. Le ministère derrière n’a plus qu’à délivrer des autorisations 

d’exercice.  

Pourrions-nous imaginer de former un interne SANS qu’il ne passe en service universitaire ? A quoi 

serviraient les CHU si les médecins pouvaient être formés intégralement en dehors ?  

Dans les départements d’outre-mer c’est encore pire puisqu’ il est mis en place 

ne Commission Territoriale d’Autorisation d’Exercice (CTAE) en toute autonomie pour les médecins 

Non Diplômés Européens qui seraient en poste depuis 5 ans et cela sans passage obligé en service 

universitaire …. 
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Ces véritables révolutions récentes ont pour seul objectif de recruter massivement en urgence des 

PADHUE pour pallier des années d’impréparation et de gâchis. Ce qui nous est présenté comme une 

solution à court terme ne fait que créer deux problèmes colossaux : intégrer au système de santé 

français des médecins qui n’y sont pas préparés et dépouiller les systèmes de santé dont ces médecins 

sont issus. La France peut se féliciter d’avoir participé à la formation de nombreux étudiants étrangers 

en leur transmettant l’excellence de notre médecine ; la France doit fièrement poursuivre cette mission 

et non pas piller les ressources aussi rares que précieuses de pays fragiles et que nous qualifions 

d’amis.  

 Le recrutement dégradé actuel est aussi dangereux qu’irrespectueux pour nos institutions, pour les 

médecins à diplôme Européen et pour les citoyens.   

Dans ces conditions :  

 Le Syndicat des Chirurgiens Urologues Français, l’AFU et le CNPU   se refusent  à servir de caution à une 

procédure de sélection des médecins qu’ils considèrent indigne, ils se retirent donc de 

la Commission Nationale d’Autorisation d’Exercice de la spécialité (CNAE) d’urologie et suggère aux 44 

spécialités médicales qui siègent aux CNAE de faire de même. Notre retour aux CNAE sera conditionnée 

par l’obtention des 5 points suivants :   

 1. Chaque spécialité doit définir et participer à l’établissement du nombre d’internes qui doivent 
être formés dans chaque région.  

2. Chaque spécialité organise et contrôle l’Epreuve de Vérification des Connaissances de sa 
spécialité et définissent et participent à l’établissement de nombre maximal de médecins à 
recruter.   

3. Chaque Commission Nationale d’Autorisation d’Exercice de la spécialité a toute liberté d’imposer 
des Parcours de Consolidation des Compétences les PADHUE dont la formation le 
nécessiterait.  

4. Les directeurs généraux des ARS sont dépourvus du pouvoir de nomination de praticiens sans la 
validation de la Commission Nationale d’Autorisation d’Exercice de la spécialité compétente.  

5. Les Commission Territoriale d’Autorisation d’Exercice des DOM-TOM sont supprimés.  
 

Nous restons prêts à ré-intégrer la CNAE si la possibilité de remettre un parcours de consolidation est 

ré-introduite.  

Nous prions de croire, Monsieur le Ministre, en l’expression de nos sentiments respectueux.  

 
 

  

Pr. Yann Neuzillet Pr. Xavier Gamé Dr Didier Legeais 

Secrétaire Général de l’AFU 
Association Française 
d’Urologie 

Président du CNPU 
Conseil National 
Professionnel d’Urololgie 

Président du SNCUF 
Syndicat National des Chirurgiens 
Urologues Français  
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Copies lettres adressées à : 

Madame Catherine Vautrin, ministre du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles 
Monsieur François Arnault, président du Conseil National de l’Ordre des Médecins,   
Monsieur Frédéric Fossati, président de la FSM 
 
 
 
 
 
 
--------------------------------- 

Sources :  

-        https://www.guadeloupe.paps.sante.fr/autorisation-territoriale-dexercice-en-guadeloupe-des-

praticiens-diplome-hors-union-europeenne 

-        https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049535627 : Décret n° 2024-433 du 14 

mai 2024 relatif à la procédure d'affectation des lauréats des épreuves de vérification des 

connaissances et à la suppression du rang de classement 

-        Médecins autorisés dans la procédure Outre-Mer – CTAE (Commission Territoriale 

D’Autorisation d’Exercice )- justifiantde 5 ans d’exercice sur ces territoires, peuvent être dispensés du 

PCC, Recrutement possible via les ARS avant les EVC 

-        PADHUE : Création du statut de praticien associé contractuel temporaire (PACT) et modalités de 

délivrance de l'attestation permettant un exercice provisoire : Publication au JO du 21 décembre 

2024 du décret n°2024-1190 du 19 décembre 2024 portant création du statut de praticiens associés 

contractuels temporaires (PACT) et du décret n°2024-1191 du 19 décembre 2024 relatif aux modalités 

de délivrance de l’attestation permettant un exercice provisoire mentionnée aux article L. 4111-2-1 

et L. 4221-12-1 du code de la santé publique 

-        44 spécialités : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048258321 
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